
 DEPARTEMENT DE LA GIRONDE   DEL-2026-54 

CANTON NORD MEDOC 
 

COMMUNE DE QUEYRAC 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

N°54 

 

L’an deux mil vingt-six, quinze juillet, à dix-huit heure dix, le Conseil Municipal dûment convoqué 

s’est réuni en session ordinaire sous la présidence de Madame Myriame ROURE, Maire.  

Nombre de conseillers en exercice   : 15 

Nombre de membres présents   : 12 

Date de convocation    : 9 juillet 2026 

Présents : Mme ROURE, M. HOUZELOT, Mme CORDONNIER, M. BAUDOUX, Mme 

RABILLARD, M. STREVELER, Mme BAUDOUX, Mme MENAND, Mme DUTRAIN, Mme 

RONDET, Mme BEAUPIED-BLANCHET, M. ALQUIE 

Absents : M. MESPLEDE (pouvoir à Mme RABILLARD), M. INDA (pouvoir à Mme RONDET), M. 

LEGRAND 

Secrétaires de séance : M BAUDOUX et M. ALQUIE 

Auxiliaire du Secrétaire de séance : M. VIDALOU, Secrétaire Général 
 

OBJET : ADOPTION DU REGLEMENT INTERIEUR 

RAPPORTEUR : Stéphanie RABILLARD 

 

Madame RABILLARD expose que conformément à l'article L 2121-8 du code général des 

collectivités territoriales, l'assemblée délibérante établit son règlement intérieur dans les six mois de 

son installation. 

 

Madame RABILLARD présente au Conseil Municipal les principales dispositions contenues dans le 

projet du règlement préalablement transmis à chaque conseiller municipal. 

Ce règlement fixe notamment : 

- Préparation du Conseil Municipal 

- Fonctionnement des commissions 

- Tenues des séances du Conseil Municipal 

- Organisation des débats et votes des délibérations  

- Procès-Verbaux 

- Dispositions diverses 

 

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré à l’unanimité des membres présents et représentés, 

 

ADOPTE le règlement intérieur dans les conditions exposées par Madame RABILLARD, 

CHARGE Madame le Maire des formalités liées à la présente délibération. 

 

 

 

Le 16 juillet 2026       Affiché le 16 juillet 2026 
 

 

Le Maire    Le secrétaire de séance  Le secrétaire de séance 

Myriame ROURE  Alain BAUDOUX   Jean-Christian ALQUIE 

 

 

 

 

 
Le Maire,  

- Certifie, sous sa responsabilité, le caractère de la présente délibération ; 

- Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de Bordeaux dans un délai de deux 

mois à compter de sa transmission aux services de l’Etat. 


